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Le CRDI - son mandat 
Conscient de l'absence d'une capacité de recherche scientifique dans les 
pays en développement et du besoin urgent d'utiliser la science et la technologie 
pour résoudre les problèmes de développement particuliers de ces pays, le 
Parlement du Canada créait, en 1970, le Centre de recherches pour le 
développement international (CRDI). La Commission de la Banque mondiale 
sur le développement international, présidée par le regretté Lester B. Pearson, 
avait déjà signalé, en 1969, que les pays en développement étaient "devenus de 
plus en plus dépendants d'une technologie conçue et produite ailleurs et mal 
adaptée à leurs besoins particuliers" et que, par conséquent, ils souffraient de 
cette situation. 
Le Parlement a reconnu que la recherche est souvent une activité à 
long terme qui présente des risques élevés. Pour être productive, elle doit 
parfois étudier des questions délicates : les techniques d'agriculture 
traditionnelles, le rôle de la femme dans la société, les équipements sanitaires, 
les services d'hygiène. Ces facteurs ont mené à la création d'un 
organisme pourvu d'une grande souplesse et habilité à fonctionner 
indépendamment du Gouvernement du Canada. 
Le paragraphe 4.(1) de la Loi sur le CRDI définit le mandat du Centre 
de la façon suivante : 
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4.(1) Le Centre a pour objets d'entreprendre, d'encourager, de soutenir et de 
poursuivre des recherches sur les problèmes des régions du monde en 
développement et sur les moyens d'application et d'adaptation des connaissances 
scientifiques, techniques et autres au progrès économique et social de ces régions 
et, dans la réalisation de ces objets, 
a) de s'assurer les services de scientifiques et techniciens des sciences 
naturelles et des sciences sociales tant du Canada que de 
l'étranger; 
b) d'aider les régions en développement à se livrer à la recherche 
scientifique, à acquérir les techniques innovatrices et les institutions 
requises pour résoudre leurs problèmes; 
c) d'encourager en général la coordination de la recherche pour le 
développement international; et 
d) de promouvoir la coopération en matière de recherche portant sur 
les problèmes de développement entre les régions développées et 
les régions en développement, à leur avantage réciproque. 
.r--) 
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En 1979, le Gouvernement du Canada invitait le Centre à concevoir et 
à administrer un nouveau programme, appuyé par des fonds supplémentaires, 
qui permettrait de mettre les compétences et les installations scientifiques 
canadiennes à la disposition des pays en développement, à la demande de ces 
derniers. Cette même année, l'honorable Martial Asselin annonçait la création 
du "Programme de coopération" lors de la Conférence des Nations Unies sur la 
science et la technique au service du développement et peu après, le programme 
était opérationnel. 
Le CRDI est également appelé à gérer les fonds de certains projets 
spéciaux au nom d'organismes donateurs. À titre d'exemple : la collaboration 
avec la Bharatiya Agro-Industries Foundation (BAIF) de Pune, en Inde. Ce 
projet a bénéficié de l'aide de l'ACDI (4,1 millions) et du CRDI (1,9 million). 
Il a pour objectif de développer la capacité de recherche 
d'institutions déjà ,en place et de former des chercheurs. Le BAIF a déjà fait 
ses preuves en mettant au point des technologies appropriées. 
-- 4 -- 1 1 ,, ' 
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Le CRDI - l'organisme 
1 • 
Le Centre de recherches pour le développement international (CRDI) 
a été créé par une Loi du Parlement ayant reçu l'assentiment royal le 13 mai 
1970. Les statuts (SRC 1970, premier supplément, chapitre 21) accordent au 
Centre un caractère international et un niveau d'autonomie du gouvernement, \ ,' 
~ 
mais non pas du Parlement. Ce caractère se reflète dans les sections suivantes 
i_J 
des statuts : 
,-- -, 
' ,\ 
3. Est créée par les présentes une corporation appelée le Centre de 
recherches pour le développement international qui consiste en un 
Conseil des gouverneurs composé du président du Conseil, du 
président du Centre et d'au plus dix-neuf autres gouverneurs. 
5.1) Le président du Conseil est nommé à titre amovible par le 
f -
gouverneur en conseil pour un mandat de cinq ans au plus. 
5.2) Tout président du Centre est nommé à titre amovible par le 
gouverneur en conseil sur la recommandation du Conseil pour un I~ ' 
mandat de cinq ans au plus. 
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5.3) Le président du Conseil, le président du Centre et tout autre 
gouverneur sortant peut être nommé à nouveau au Conseil. 
10.1) Le président du Conseil, le vice-président du Conseil et neuf 
autres gouverneurs doivent être des citoyens canadiens. 
10.2) Au moins onze des gouverneurs nommés par le Conseil doivent . 
avoir de l'expérience dans le domaine du développement international 
ou de l'expérience ou une formation dans celui des sciences 
naturelles, des sciences sociales ou de la technologie. 
10.3) Deux des gouverneurs, autres que le président ou le 
vice-président du Conseil et qui sont citoyens canadiens, peuvent être 
choisis parmi les membres du Sénat et de la Chambre des 
communes ... 
18.1) Le Centre n'est pas mandataire de Sa Majesté, et ... les autres 
gouverneurs, ainsi que les employés et les mandataires du Centre ne 





21. -L'auditeur général du Canada vérifie chaque année la 




22. Le président du Conseil du Centre doit ... soumettre au Ministre 
un rapport relatif aux activités du Centre au cours de cette année 
financière ... et le Ministre doit faire présenter ce rapport au 
Parlement. ~·--. 
1 ' 
Le statut spécial du CRDI a été réaffirmé par le Parlement avec ! ) 
l'adoption, en 1984, de la Loi sur les sociétés d'État (projet de Loi C-24, Loi en 
vue de modifier la Loi sur l'administration financière). Le paragraphe n° 96(1) 
stipule expressément que les Sections 1 à N de la Loi ne s'appliquent pas à 
sept organismes, dont le CRDI. 
Le Centre se présente (sans l'intervention d'un ministre) devant le 
comité permanent des Affaires extérieures et du commerce international de la 
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Le CRDI - l'octroi du Parlement 
Les fonds qu'accorde le Parlement au Centre pour l'exécution de son 
mandat relèvent de l'Aide publique au développement et font, de ce fait, partie 
de l'enveloppe des dépenses dont est responsable le Secrétariat d'État aux 
Affaires extérieures. Le CRDI constitue une avenue distincte d'aide dans le 
budget des dépenses du Gouvernement. Pour l'année financière 1990-1991, 
l'octroi est de 114,3 millions de dollars. 
La majeure partie des projets soumis à l'approbation du Conseil des 
gouverneurs sont conçus, réalisés et dirigés par des scientifiques des pays en 
développement. Par contre, les projets du programme de coopération associent 
nécessairement des scientifiques canadiens à des collègues du Tiers-Monde. Au 
cours de l'année budgétaire 1990-1991, les projets en coopération représenteront 
encore environ 18 p. 100 du total des sommes allouées par le CRDI au 
financement des projets de recherche. 
Au cours du débat de la Chambre des communes sur le projet de Loi 
du CRDI, le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures de l'époque avait proposé 
que le budget du Centre atteigne éventuellement 5 p. 100 de l'aide publique au 
développement (APD). Dix ans plus tard, le sénateµr Asselin annonçait lors de 
-- 8 --
la rencontre du Centre des Nations Unies sur la science et la technique au 
service du développement (CNUSTD) que le budget supplémentaire consacré au 
nouveau programme de coopération s'élèverait à environ 1 p. 100 de l'APD. 
Pour l'année financière 1990-1991, la subvention totale au CRDI représente 3,9 
p. 100 de l' APD. 
Le CRDI ·l'application du mandat 
Les conseils successifs du CRDI ont interprété le mandat du Centre et 
en ont formulé les politiques de façon particulièrement conséquente. Les 
gouverneurs ont donc décidé que le CRDI ne mènerait pas lui-même la 
recherche, mais fournirait plutôt un encouragement et de l'aide aux scientifiques 
et aux décideurs des régions en développement pour que ces derniers 
. déterminent correctement les besoins de recherche et choisissent et poursuivent 
une méthodologie sérieuse. Bien sûr, le Centre suit l'avancement des travaux· et 
en diffuse les résultats. Les conseils successifs ont insisté pour que les projets 
appuyés par le Centre soient conçus, menés et administrés par des scientifiques 
des pays en développement. Le Centre veut, de cette façon, non seulement 
résoudre les problèmes qui peuvent l'être, mais également s'assurer que 
l'expérience de recherche et la compétence scientifique acquises demeurent dans 
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Pour recevoir un financement du Centre, les projets doivent : 
(i) avoir un caractère de recherche ou être de nature exploratoire; 
(ii) être proposés par un établissement de recherche d'un pays en 
( 
développement; 
(iii) être de nature pratique ou appliquée (et non théorique); 
(iv) s'inscrire dans le cadre des catégories d'activité de développement 
essentiel reconnues par le Conseil; 
porter sur un problème que le gouvernement hôte juge prioritaire 
pour le développement; et 
s'attacher surtout aux besoins des plus démunis. 
Le Conseil seul a l'autorité d'approuver les projets de plus de 250 000 $. 
L'aide directe à la recherche est concentrée dans les sciences de 
·~ 
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sciences sociales et les sciences de la terre et du génie. L'aide à l'infrastructure 
de recherche comprend les sciences de l'information, les communications 
(c'est-à-dire les moyens de diffusion et de valorisation des résultats des projets 
financés par le CRDI) et la gestion financière. 
Les projets associant des scientifiques canadiens aux spécialistes des 
pays en développement, dits projets en coopération, permettent une 
collaboration scientifique dans les domaines où il existe une compétence 
canadienne pertinente et démontrée. Trois de ces domaines sont les sciences de 
la terre, les technologies adaptées à l'entreprise locale et les matériaux et 
techniques du bâtiment. 
Le CRDI - le Conseü des gouverneurs 
Le Conseil des gouverneurs se compose de 21 membres, 1 dont 11 
Canadiens et 10 citoyens d'autres pays. Parmi ces derniers, on compte 
habituellement sept personnes des pays en développement provenant de 
l'Afrique et du Moyen-Orient, de l'Asie et du Pacifique et de l'Amérique latine 
et des Antilles. Depuis le début, le président de l'ACDI est un des membres 
Il y a actuellement un poste vacant au Conseil des gouverneurs. 
i !· 
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Autres pays industrialisés -- États-Unis, Italie et Japon 
Pays en développement -- Chine, Costa Rica, Inde, Jamaïque, 
Jordanie, Philippines, Zimbabwe. 
Le CRDI, par son caractère unique et grâce à son autonomie, a pu, 
au cours des années, recruter pour son Conseil des personnes de très grande 
réputation dans le domaine des sciences et du développement. 
Mentionnons, entre autres, de l'étranger, Barbara Ward, Felipe 
Herrera, Theodore Schultz (prix Nobel), Gelia Castillo et sir John Crawford; et 
du Canada, les scientifiques de grand renom que sont Fred · Bentley et William 
Winegard. 





Présidente • .Janet Wardlaw 
Guelph, Ontario. Pédagogue et nutritionniste; ancienne vice-
présidente associée aux programmes d'enseignement de 
l'Université de Guelph. 
Vice-président + Peter Larkin 
Vancouver, Colombie-Britannique; ancien vice-président 
associé, Recherche, Université de Colombie-Britannique . 
• 
+ Anne-Claude Bernard-Bonnin 
Outremont, Québec. Chargée de la formation clinique au 
Département de pédiatrie de l'Université de Montréal. 
• Albert J. Butros 
Jubeiha, Jordanie. Ambassadeur du Royaume hachémite de 
Jordanie; ancien directeur général de la Société royale des 
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• Gelia T. Castillo 
Laguna, Philippines. Professeure de sociologie rurale, 
Université des Philippines à Los Banos; ancienne professeure 
déléguée, Université Cornell. 
• Umberto P. Colombo 
Rome, Italie. Président, Agence européenne pour l'énergie 
nucléaire. 
t Joan Foley 
Toronto, Ontario. Vice-présidente et doyenne de l'Université 
de Toronto. 
• David A. Hamburg 
New York, États-Unis. Président de la Carnegie Corporation; 
ancien président du Institute of Medicine de la United States 
National Academy of Sciences. 
• Ivan L. Head 
Ottawa, Ontario. Président du CRDI. 
-- 14 --
• Gerald K. Helleiner 
Toronto, Ontario. Professeur à la Faculté des sciences 
économiques de l'Université de Toronto. 
• Walter J. Kamba 
Harare, Zimbabwe. Vice-recteur de l'Université du 
Zimbabwe; ancien doyen de la Faculté de droit de 
l'Université de Dundee, Écosse. 
• Alexander A MacDonald 
Antigonish, Nouvelle-Écosse. Directeur de l'Institut Coady, 
Université Saint-Francis-Xavier. 
• Lucille M. Mair 
Kingston, Jamaïque. Ministre d'État, ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur. 
• Marcel Massé 
Hull, Québec. Président de l' Agence canadienne de 
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Robert C. McGinnis 
Winnipeg, Manitoba. Professeur, Département des sciences 
botaniques, Université du Manitoba; ancien doyen de la 
Faculté d'agriculture de l'Université du Manitoba. 
Sadako Ogata 
Tokyo, Japon. Professeur de Relations internationales à 
l'Université Sophia, Tokyo; représentant auprès de la 
Commission des Droits de l'Homme des Nations Unies. 
Jean-Guy Paquet 
Québec, Québec. Président et chef des opérations de la 
compagnie La Laurentienne, Mutuelle d'Assurance; ancien 
recteur de l'Université Laval à Québec. 
Vulimiri Ramalingaswami 
New Delhi, Inde. Médecin pathologiste; membre honoraire 
du lndian Council of Medical Research dont il a été le 
directeur; ancien professeur de pathologie du A11 India 
lnstitute of Medical Sciences. 
-- 16 --
• Xi Hui da 
Beijing, République populaire de Chine. Directeur du Centre 
national pour le développement de la technologie rurale; 
membre de la Commission d'État sur la science et la 
technologie. 
• Gara Zomer 
San José, Costa Rica. Ingénieure et économiste; ancien 
professeure à l'Université de Costa Rica. 
La Loi régissant le CRDI prévoit que le Conseil des gouverneurs doit 
se ·réunir au moins deux fois par année et le Comité de direction (qui se 
compose de treize gouverneurs), au moins quatre fois l'an. Afin de se préparer 
à ces réunions, les gouverneurs lisent une volumineuse documentation portant 
sur les sciences et le développement, documentation préparée à leur intention 
par le personnel du Centre. 
Le Centre rembourse les gouverneurs pour les dépenses engagées afin 
d'assister aux réunions et leur verse des honoraires (approuvés par le gouverneur 
en conseil) de 250 $, pour chacune des journées des réunions (y compris les 
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Le CRDI - son organisation 
Conformément à la Loi, le siège du Centre est situé au Canada. De 
plus, il exécute ses fonctions par l'intermédiaire de six grands bureaux régionaux 
situés au Caire, à Dakar, à Montevideo, à Nairobi, à New Delhi et à Singapour. 
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Le CRDI - ses activités 
Depuis sa création, le Centre a appuyé plus de 4 000 projets dans une 
centaine de pays en développement, en plus d'un certain nombre d'autres 
projets dans des établissements internationaux au profit des pays en 
développement. Les chiffres suivants donnent la distribution de ces projets en 
1990-1991, selon les grands programmes, et par région. 
1 Principaux programmes (pourcentage du budget) 
c Sciences de l'agriculture, de l'alimentation 
et de la nutrition 27,2 
c Bourses 7,1 
c Sciences de la santé 14,2 
c Sciences sociales 16,3 
c Sciences de l'information 15,2 
c Sciences de la terre et du génie 8,2 
c Communications 7,7 
c Autres 4,1 
-- 20 --
II Régions (pourcentage du budget total) 
c Afrique et Moyen-Orient 42,5 
c Asie et Pacifique 25,6 ,---
' ' 
c Amérique latine et Antilles 18,7 
c Canada/Global 13,2 
Les projets de recherche actuellement financés par le Centre sont 
énumérés dans le rapport annuel du CRDI. 
Afin de remplir son mandat statutaire en vue «d'aider les régions en 
voie de développement à se livrer à la recherche scientifique, à acquérir les 
techniques innovatrices et les institutions requises pour résoudre leurs 
problèmes», le Centre a conçu un système de gestion des données 
bibliographiques qui fonctionne à l'aide d'un mini-ordinateur. Le Centre a 
installé ce logiciel dans plus de 215 établissements de pays en développement. 
Il a, de plus, fourni le système à 35 établissements gouvernementaux canadiens 
et il l'a vendu à 95 autres organismes dans plusieurs pays. Les banques de 
données informatisées du Centre sont mises, sans frais, à la disposition des 
(,"-"-, 
universités canadiennes, des ministères et des ONG spécialisées dans le domaine 
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du développement international. Cent quarante quatre universités, collèges, 
ministères et ONG ont présentement un accès direct à l'ordinateur du Centre. 
Le Centre publie et distribue les résultats de certains ateliers et de 
projets de recherche afin d'assurer que, dans la mesure du possible, les solutions 
· déjà trouvées à des problèmes soient appliquées et que soit évitée la répétition 
inutile de travaux déjà faits. Il produit également des films qui font connaître 
aux scientifiques, aux décideurs et aux techniciens une documentation scientifique 
et technologique utile. Les films du CRDI ont reçu plusieurs prix internationaux 
pour leurs qualités scientifiques et techniques. 
Afin de favoriser le développement des compétences humaines, le 
Centre offre un nombre limité de bourses d'études et de bourses de formation 
en complément des activités de recherche appliquée qu'il finance. Ces bourses 
sont, la plupart du temps, octroyées à des scientifiques des pays en 
développement, mais un petit nombre d'entre elles sont offertes à des Canadiens 
qui poursuivent des études ayant un rapport direct avec les pays en 
développement. 
-- 22 --
Le CRDI honoré 
En 1985, un document publié par !'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) soulignait que le CRDI, par sa capacité 
de réagir avec rapidité et souplesse aux demandes de subvention et son grand 
nombre de projets menés et gérés par des chercheurs locaux dans le 
Tiers-Monde, constitue sans aucun doute l'une des réponses les plus originales et 
appropriées aux besoins des pays en développement dans le domaine 
scientifique. 
En 1987, le Comité permanent des Affaires extérieures à la Chambre 
des Communes déposait un rapport sur l' Aide publique au développement 
(APD) intitulé "Qui doit en profiter?". Le Comité a déclaré que "le CRDI... a 
renforcé la réputation du Canada à l'échelle internationale" et est "reconnu 
comme l'un des organismes de développement les plus efficaces au monde." 
Le Comité spécial de la Chambre des communes sur les relations 
Nord-Sud a loué le travail du Centre, dans son rapport, et a recommandé que 
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Le Vérificateur général a ajouté le CRDI sur la liste des organisations 
performantes du secteur public canadien faisant du CRDI l'une des huit 
organisations à se mériter cet honneur en 1988. De plus, la société de 
recherche scientifique américaine Sigma Xi a décerné le premier prix du XXIe 
siècle au CRDI, un prix accordé aux organisations qui ont le plus contribué à 
préparer l'humanité au prochain siècle. 
M. Ivan L. Head a été également honoré en 1988. Dans une lettre 
le félicitant, le premier ministre du Canada, Brian Mulroney, a exprimé la 
satisfaction du gouvernement lorsque M. Head a été désigné par le Programme 
des Nations Unies pour le développement comme l'un des récipiendaires du prix 
"Global 500" pour ses réalisations dans le domaine de l'environnement en 1988. 
En 1990, Ivan L. Head a été nommé officier de l'Ordre du Canada. La citation 
accompagnant cet honneur fait l'éloge du CRDI dans le domaine du 
développement international: 
« ... cette organisation unique [détient] la position 
incontestée de premier établissement de son genre au 
monde, souvent présenté comme un modèle de 
coopération internationale au développement.» 
-- 24 --
Le CRDI - son rayonnement 
Le Centre a servi de modèle à la création d'un certain nombre 
,:._ 1 
d'organismes de financement de la recherche en Suède, en Allemagne, en 
Australie et aux États-Unis, de l'aveu même des gouvernements de ces pays. 
L'Australian Centre for International Agricultural Research (ACIAR) et 
l' Agence suédoise de coopération en recherche avec les pays en développement 
(SAREC) en sont des exemples. Le Centre coopère étroitement avec ces 
organismes tout comme il le fait avec des organismes spécialisés des Nations 
Unies comme la FAO, l'OMS, l'OIT, l'UNESCO, le PNUD et l'UNIT AR, avec 
la Banque mondiale et des fondations comme les fondations Ford et Rockefeller. 
Il existe, entre le CRDI et l'ACDI, des rapports soutenus qui assurent que les 
r--, 
activités des deux organismes se complètent de façon efficace. De plus, le 
CRDI est membre du Groupe consultatif pour la recherche agricole 
internationale (GCRAI) et, à plusieurs reprises, s'est vu confier par la 
communauté internationale des donateurs, la tâche de créer de nouveaux centres 
internationaux de recherche. 
i 
L_ ! 
Un certain nombre "d'anciens" du CRDI -- bénéficiaires de subventions 
de recherche ou de bourses d'études -- assument ou ont assumé des 
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entretiennent tous des contacts réguliers avec le Centre et, par conséquent, avec 
le Canada. Mentionnons, entre autres, que trois nouveaux ministres du cabinet 
chilien sont d'anciens chercheurs subventionnés par le CRDI. Alejandro Foxley, 
ministre des Finances, René Cortazar, ministre du Travail, et José Arellano, 
responsable du budget, occupaient divers postes de recherche au CIEPLAN, une 
organisation de recherche chilienne pour le développement social. Le CIEPLAN 
a réalisé diverses études macro-économiques avec l'aide financière du CRDI. 
Le CRDI - son impact 
À titre d'exemple, voici des projets du CRDI qui ont donné des 
résultats tangibles dans divers domaines. 
CJ Nourrir la population 
• L'élevage de chanidés (une sorte de poisson) en captivité a été réussi 
pour la première fois aux Philippines, dans le cadre d'un projet 
financé par le CRDI. Cette réalisation importante en aquaculture est 
susceptible d'avoir des retombées économiques importantes en Asie 
du Sud-Est. Les scientifiques asiatiques de ce projet travaillent 
actuellement, grâce à une autre subvention du CRDI, à perfectionner 
-- 26 --
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les techniques de reproduction provoquée du chanidé et à en faire 
profiter les milliers de pisciculteurs de la région. 
• Les habitants des régions rurales rejettent souvent, et avec raison, les 
nouvelles technologies parce qu'elles coûtent trop cher ou ne sont pas 
adaptées à leurs besoins. Les nouvelles variétés de pommes de terre 
à rendement élevé offrent un bon exemple d'une telle réaction. À 
moins qu'elles ne soient entreposées d'une certaine façon, les pommes 
de terre de semence germent prématurément. La solution au 
problème a exigé une recherche ethnographique et une recherche en 
économie et en agriculture. Un projet du CRDI a produit des 
résul.tats qui ont été adoptés officiellement par le Centre international 
de la pomme de terre (CIP) et qui sont actuellement mis en 
application partout au Pérou et dans de nombreux autres pays andins. 
c L'école accessible 
• Le "Projet Impact" est un système d'enseignement primaire peu 
\_ 1 
coûteux et très souple qui a été mis au point grâce à une aide du 
CRDI dans certains établissements expérimentaux d'Indonésie et des 
Philippines. Le système est maintenant utilisé partout aux Philippines 
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et sera adapté pour application dans des pays aussi différents que la 
Malaisie et la Jamaïque. 
Des technologies qui marchent 
• La pompe à eau constitue souvent l'un des principaux problèmes des 
villages. Trop souvent, elle est fabriquée à l'étranger et ne convient 
pas à l'usage qui lui est réservé. Le Centre a financé plusieurs 
projets dont l'un à l'Université de Waterloo, pour la mise au point 
d'une pompe fiable, facile à réparer et susceptible d'être fabriquée à 
bas prix dans les pays en développement. Des variantes de cette 
pompe sont actuellement à l'essai dans plusieurs pays d'Afrique et 
d'Asie. L'un des modèles les plus prometteurs est actuellement 
fabriqué à l'Université de Malaya, à Kuala Lumpur, maintenant 
reconnue comme un centre d'excellence spécialisé dans la 
construction des pompes à main. Les fabricants intéressés par la 
pompe à main, comme les ONG, les coopératives et les entreprises 
privées, sont formés à Kuala Lumpur avant de recevoir un permis de 
fabrication. En janvier 1987, la présidente des Philippines, Corazon 
Aquino, a inauguré un programme de pompes à eau dans le village 
de Nueva Ecija. Cinquante pompes du CRDI ont été utilisées au 
cours de ce programme. À Sri Lanka, où la pompe a été adaptée 
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aux conditions locales, les femmes ont appris à la fabriquer, l'installer, 
la réparer et l'entretenir. Maintenant, elles enseignent à d'autres 
femmes. 
• En janvier 1987, le premier ministre Brian Mulroney et le président 
du Zimbabwe, Robert Mugabe, (alors premier ministre) ont annoncé 
l'installation de 40 minoteries dans autant de villages du Zimbabwe, 
minoteries équipées d'un décortiqueur à mils et sorghos mis au point 
au Laboratoire de rècherche des Prairies à Saskatoon (CNRC), grâce 
à des projets financés par le CRDI. Encore aujourd'hui, les 
Africaines doivent décortiquer à l'aide d'un pilon et d'un mortier les 
mils et les sorghos, céréales résistantes à la sécheresse. Les 
décortiqueurs sont maintenant fabriqués au Botswana (qui les exporte 
dans plus de 10 pays), en Gambie, au .Sénégal et au Zimbabwe. 
Grâce à cette technologie, le Botswana a réduit sa dépendance 
alimentaire face à l'Afrique du Sud. 
c Une collaboration bénéfique 
• Le CRDI invite la participation de scientifiques canadiens lorsque leur 
compétence les désigne comme les plus aptes à résoudre des 
problèmes particuliers. Dans la plupart des cas, la solution de ces 
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problèmes exige des installations perfectionnées qui n'existent pas 
dans un pays en développement. Par exemple, des spécialistes de 
!'Alberta (Canada) poursuivent actuellement des travaux sur la 
fixation de l'azote en étudiant les échanges mutuellement bénéfiques 
entre les plantes et les champignons. Ces travaux sont d'un très 
grand intérêt, surtout pour les agriculteurs au Tiers-Monde, car ils 
n'ont pas les moyens d'acheter ni engrais, ni pesticides. Le Centre de 
recherche sur les transports de l'Université de Montréal a travaillé de 
concert avec les planificateurs des transports au Brésil afin 
d'améliorer l'efficacité du transport des marchandises dans ce pays et 
d'en réduire les coûts. Des scientifiques canadiens et des ingénieurs 
pakistanais participent à un projet qui permettra de prévoir le débit 
de l'lndus et de mieux gérer l'important réseau d'irrigation et de 
production hydroélectrique aménagé sur son cours. L'lndus est 
alimenté par les eaux de fonte des neiges et des glaciers de 
!'Himalaya. De leur côté, des géologues de Tanzanie et de 
l'Université de Guelph étudient la possibilité d'ajouter au sol des 
minéraux locaux, comme les zéolites, pour en remplacer lès 
oligo-éléments et, en même temps, réduire les coûts des engrais 
commerciaux. Enfin, à Mexico, le manque d'eau est un problème 
grave. L'Institut de recherche sur la nappe phréatique de l'Université 
-- 30 -- 1 --' 
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de Waterloo étudie les eaux souterraines de la vallée de Mexico pour 
voir comment les nappes aquifères sont alimentées et risquent d'être : , 
polluées. 
Les projets réalisés dans des établissements canadiens aident à 
accroître la capacité de recherche du Tiers-Mon_de car des 
scientifiques de pays en développement, diplômés ou au niveau 
post-doctorat, y participent habituellement. 
I ___ ,' 
Le Conseil et le personnel du CRDI se préoccupent constamment de 
I'oeuvre du Centre. "Réussissons-nous à influer sur les conditions économiques 
et sociales des personnes les plus démunies des pays en développement?" Voilà 
une question que l'on entend fréquemment. Afin d'y répondre, le Centre utilise 
ses propres ressources et aide d'autres groupes à évaluer ses activités et à 
encourager l'application des résultats de recherche. Donald Mills, ancien 
ambassadeur de la Jamaïque et Jacques Diouf, ancien ministre de la recherche 
scientifique et technique du Sénégal, ont entrepris, auprès de gouvernements et 
d'établissements de recherche d'un nombre représentatif de pays en 
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CHAPTER 21 (lst Supp.) 
An Act to establish the International 
Development Research Centre 
(1969-70, c. S6] 
SHORT TlTLE 
1. This Act may be cited as the Inter-
national Development Research Centre 
Act. 
INTEB.PBETATION 
2. In this Act 
"Board" means the Board of Governors 
of the Centre; 
''Centre" means the International Develop-
ment Research Centre established by this 
Act; 
"Chainnan" means the Chairman of the 
Board; 
"governor" means a member of the Board; 
"Minister" means such member of the 
Queen's Privy Council for Canada as is 
designated by the Governor in Council 
to act as the Minister for the purposes of 
this Act; 
"President" means the President of the 
Centre; 
"reeearch.. " research" includes any scientific or 
crecllerclle.. technical inquiry or experimentat.ion 
that is instituted or carried out to dis-
cover new knowledge or new means of 
CHAPITRE 21 (1 ... Supp.) 
Loi portant création du Centre de recher-
ches pour le développement international 
[1969-70, c. S6] 
TITRE ABRÉGÉ 
l . La présente loi peut être citée sous le Titre abré1?é 
titre: Loi aur le Centre de recherches pour 
le développement international. 
INTERPRÉTATION 
2. Dans la présente loi l>éfinitione 
cCentre> désigne le Centre de recherches . (\·utre• 
pour le développement international créé "Centre" 
par la présente loi ; 
cConseih désigne le Conseil des gouvcr- 0 C"n11Heil · 
neurs du Centre; .. Board" 
cgouverneur> désigne un membre du •JCOU\'f'rneur• 
Co ·1 "oot·ernor'' nse1 ; 
cMinistre> désigne le membre du Oonseil ·Mini~tre • 
privé de la Reine pour le Canada qui est "Miniiter" 
désigné par le gouverneur en conseil pour 
agir en qualité de Ministre aux fins de la 
présente loi ; 
cprésident du Centre> désigne le président •pré~i.Jcnt 
du Centre de recherches pour le dévclop- ~u Ct>•.•lr, .. . 
• • PrC'11de,.t 
pement mtemat1onal; 
cprésident du Conseil> désigne le président 0 pré~ ï<1ent du 
du Conseil des gouverneurs· ~·011~•:i 1 • • 
' f.!lla 1r11ian' 
crecherches> comprend toute enquête ou •rf'<'hcrchu • 
expérimentation scientifique ou technique " rcaea• • "' 
entreprise ou exécutée en vue de décou-
vrir de nouvelles connaissances ou de 
nouveaux modes d'application des con-
765 
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Chap. 21 Centre de recherches pour le développement international 
applying existing knowledge to the solu-
tion of economic and social problems; 
"science" includes the natural and social 
sciences. 
CENTRE ESTABLISHED 
3. A corporation is hereby established 
to be called the International · Develop-
ment Research Centre consisting of a 
Board of Governors that i& composed of 
a Chainnan, President and not more than 
nineteen other governors to be appointed 
as provided in section 5. 
OBJECTS AND POWERS OF CENTRE 
4. (1) The objects of the Centre are 
to initiate, encourage, support and con-
duct research into the problems of the 
dcveloping regions of the wor'ld and into 
the means for applying and adapting scien-
tifir., terlmical and other knowledge to the 
economir and social advancement of those 
regions, and, in carrying out those objects 
(a) to cnlist the talents of natural and 
social scientists and technologists of 
Canada and other countries; 
(b) to assist the developing regions to 
build up the research capabilities, the 
innovative skills and the institutions 
required to solve their problems; 
(c) to encourage generally the coordi-
nation of international development re-
search; and 
(d) to foster cooperation in research on 
development problems between the devel-
oped and developing regions for their 
mutual benefit. 
(2) The Centre, in furtherance of its 
objects, may exercise any or all of the 
following powers in Canada or elsewhere, 
namely the power to 
(a) establish, maintain and operate in-
formation and data centres and facilities 
naissances actuelles propres à la solution 
des problèmes économiques et sociaux; 
«sciences> comprend les sciences naturelles •sciences• 
et les sciences sociales. "6cience" 
CRÉATION DU CENTRE 
3. Est créée par les présentes une cor- Création du 
poration appelée le Centre de recherches Centre 
pour le développement international qui 
consiste en un conseil de gouverneurs com-
posé du président du Conseil, du président 
du Centre et d'au plus dix-neuf autres gou-
verneurs qui seront nommés ainsi que le 
prévoit l'article 5. 
OBJETS ET POUVOIRS DU CENTRE 
4. (1) Le Centre a pour objets d'entre- Obiets du 
prendre, d'encourager, de soutenir et de Centre 
poursuivre des recherches sur les problèmes 
des régions du monde en voie de développe-
ment et sur les moyens d'application et 
d'adaptation des connaissances scientifi-
ques, techniques et autres au progrès éco-
nomique et social de ces régions et, dans 
la réalisation de ces objets, 
a) de s'assurer les services de scientifi-
ques et techniciens des sciences naturelles 
et des sciences sociales tant du Canada 
que de l'étranger; 
b) d'aider les régions en voie de dévelop-
pement à se livrer à la recherche scienti-
fique, à acquérir. les techniques innova-
trir.es et les .institutions requises pour 
résoudre leurs problèmes; 
c) d'encourager en général la coordina-
tion de la recherche pour le développe-
ment international; et 
d) de promouvoir la coopération en 
matière de recherche portant sur les 
problèmes de développement entre les 
régions développées et les régions en voie 
d~ développement, à leur avantage réci-
proque. 
(2) Le Centre, dans la réalisation de ses Pou,·oirs 
objets, peut exercer l'un quelconque ou 
l'ensemble des pouvoirs suivants, tant au 
Canada qu'à l'étranger, savoir: 
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a) créer, maintenir et exploiter des cen-
tres de renseignements et d'information 
International Development Research Centre Chap. 21 
for research and other activities relevant 
to its objects; 
(b) initiate and carry out research and 
technical development, including the 
establishment and operation of any 
pilot plant or project, to the point where 
the appropriate results of such research 
and development can be applied; 
(c) support or assist research by govem-
ments, by international, public or private 
organizations and agencies, or by indi-
viduals; 
(d) enter into contracta or agreements 
with governments, with international, 
public or private organizations and 
agencies, or with individuals; 
(e) give recognition, by such means as 
the Centre deems appropriate, for out-
standing contributions to international 
development by international, public or 
private organizations and agencies, or by 
individuals, and publish and otherwise 
disseminate scientific, technical or other 
information; 
(/) sponsor or support conferences, 
aeminars and other -meetings; 
(g) acquire and hold real property or 
any interest therein and aliena.te the 
same àt pleasure; 
(h) acquire any property, money or 
securities by gift, bequest or otherwise, 
and hold, expend, invest, administer or 
dispose of any such property, money or 
securities subject to the terms, if any, 
upon which auch property, money or 
aecurities is given, bequeathed or other-
wiae made available to the Centre; 
(i) expend, for the purposes of this Act, 
any money appropriated by Parliament 
for the work of the Centre or received 
by the Centre through the conduct of its 
operations; and 
(j) do such other things as are con-
ducive to the carrying out of its objecta 
and the exercise of the powers of the 
Centre. 
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et des installations en vue de la recher-
che ou d'autres. activités connexes à ses 
objets; 
b) entreprendre et poursuivre la recher-
che et le développement technique, y 
compris l'établissement et le fonctionne-
ment de toute installation ou projet 
pilote, jusqu'au point où les résultats 
appropriés de ces recherches et de ce 
développement peuvent être appliqués; 
c) aider ou soutenir la recherche entre-
prise par des gouvernements, des organis-
mes internationaux, public:; ou privés ou 
des particuliers; 
d) conclure des contrats ou des accords 
avec des gouvernements, des or.ganismes 
internationaux, publics ou privés ou des 
particuliers; 
e) reconnaître, par les moyens que le 
Centre juge appropriés, les contributions 
marquantes des organismes interna-
t_ionaux, publics ou privés ou des par-
ticuliers au développement international 
et publier et diffuser de toute autre 
manière des renseignements d'ordre scien-
tifique, technique ou autre; 
/) parrainer ou encourager des congrès, 
des séminaires et autres réunions; 
g) acquérir et détenir des biens réels ou 
un intérêt dans ceux-ci et en disposer à 
son gré; 
h) acquérir tous biens, sommes d'argent 
ou valeurs par donation entn· vifs ou 
testamentaire ou autrement et, détenir, 
dépenser, placer, gérer ou céder ces biens, 
sommes d'argent ou valeurs sous réserve, 
le cas échéant, -des conditions auxquelles 
ils ont été donnés, légués au Centre ou 
autrement mis à sa disposition; 
i) dépenser, aux fins de la présente loi, 
toute somme que le Parlement a votée 
pour les travaux du Centre ou que ce 
dernier a perçue au . cours de son ex-
ploitation; et 
j) en général, accomplir tout ce qui 
contribue à la réalisation des objets du 


















































5. (1) The Chairman of the Board shall 
be appointed by the Governor in Council 
to hold office du ring pleasure for a t.erm 
not exceeding five years. 
Appointment (2) The fi.rat President of the Centre 
of President shall be appoint.ed by the Governor in 
Council to hold cffice during pleasure for 
a tcrm not exceeding fi.ve years and any 
subsequent President shall be appointed 
by the Governor in Council on the recom-
mendation of the Board to hold office 
during pleasure for a t.erm not exceeding 
five years. 
Other (3) Each of the other governors shall 
govemors be appointed by the Governor in Council 
to hold office during pleasure for such 
tel"Jll not exceeding four years as wiH ensure 
as far as possible the expiration in any 
one year of the t.erms. of appointment of 





(4) The Chairman, President and any 
other ret~ring governor is eligible for re-
appointment to the Board in the se.me or 
another capacity. 
Vice- 6. (1) The Board shall elect one of the 
Chainnan govemors to be Vice-Chairman of the 
Board. 
Absence, etc., (2) In the event of the absence or 
of Chairman incapacity of the Chairman, or if the office 
of Chairman is vacant, the Vice-Chairman 
of the Board bas and may exercise and 





7. (1 ) The President is the chief exec-
utive officcr of the Centre and bas super-
vision over and direction of the work and 
staff of the Centre. 
(2) The Board may authorize an officer 
of the Centre to act as President in the 
event that the President is. àbsent or inca-
pacitated or if the office of the President is 
vacant, but no person so autborized shall 
act as President for a period exceeding 
sixty days without the approval of the 
Govemor in Council. 
ORGANISATION 
5. (1) Le président du Conseil est nom- Nomination 
mé à titre amovible par le gouverneur en du présid~mt 
• • du Conseil 
conseil pour un mandat de cmq ans au 
plus. 
(2) Le premier président du Centre est Nomination 
nommé à titre amovible par le gouverneur du président 
.1 d . du Centre en conse1 pour un man at de cmq ans au 
plus; par la suite tout président du Centre 
est nommé à titre amovible par le gou-
verneur en conseil sur la recommandation 
du Conseil pour un mandat de cinq ans au 
plus. 
(3) Chacun des autres gouverneurs est Autres 
nommé à titre amovible par le gouverneur gouverneurs 
en conseil pour un mandat de quatre ans 
au plus calculé, autant que possible, de 
telle façon qu'au cours d'une même année 
moins de la moitié des mandats des gou-
verneurs ainsi nommés ne vienne à expi-
ration. 
(4) Le président du Conseil, le président Possibilité 
du Centre et tout autre gouverneur sortant d'être nommé 
"'tre , , Co .1 de nouveau peut e nomme a nouveau au nse1 
au même ou à un autre titre. 
6. (1) Le Conseil élit un de ses mem- Vice-prési-
bres à titre de vice-président du Conseil. dent d_u 
Conseil 
(2) En cas d'absence ou d'incapacité Absence, etc., 
du président du Conseil ou si son poste du président 
t t 1 . , "d t d Co .1 du Conseil es vacan , e v1ce-pres1 en u nse1 
est investi de toutes les fonctions du prési-
dent du Conseil et peut les exercer. 
7. (1) Le président du Centre est le Président du 
fonctionnaire administratif en chef du C-entre 
Centre; il en surveille les travaux et en 
dirige le personnel. 
(2) Le Conseil peut autoriser un fonc- Président 
tionnaire du Centre à agir en qualité de intérimaire 
président du Centre en cas d'absence ou du Centre 
d'incapacité de ce dernier ou si son poste 
est vacant. Aucune personne ainsi autorisée 
par le Conseil n'a le pouvoir d'agir en 
qualité de président du Centre pendant 
une période de plus de soixante jours sans 
l'approbation du gouverneur en conseil. 
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8. (1) The Governor in Council may, 
upon such terms and conditions as be may 
prescribe, appoint a temporary substitute 
governor if a governor other than the . 
Chairman or President is unable at any · 
time to perform the duties of his office. 
(2) Where the office of a governor be-
comes vacant during the term of the gov-
ernor appointed thereto, the Governor in 
Council may appoint a person to that office 
for the remainder of that term. 
9. The Chairman, President and other 
governors shall be paid such remuneration 
and expenses as are fixed by the Governor 
in Council. 
Qualification 10. (1) The Chairman, the Vice-Chair-
man and nine other governors must be 
Canadian citizens. 






pointed to the Board must have experience 
in the field of international development or 
experience or training in the natural or 
social sciences or technology. 
(3) Two of the governors, who are Cana-
dian citizens, other than the Chairman and 
the Vicc-Ghairman, may be appointed from 
among the members of the Senate or the 
Hou:>c of Commons; a member so appointed 
shall not be paid remuneration but shall 
be eligible for expenses and, if he is · a 
member of the House of Gommons, shall 
not, by reason of his being the holder of 
the office or place in respect of which such 
expenses are payable, be rendered inca-
pable of being elected, or of sitting or 
voting, as a member of that House. 
11. (1) ~here shall be an executive 
committee of the Board consisting of the 
Chairman, President and at least five other 
govemors annually elected from the Boord 
by the governors in such manner that a 
majority of the members of the committee 
are Canadian citizens. 
8. (1) Le gouverneur en conseil peut, Gouverneur 
selon les modalités qu'il peut prescrire, ~up?I.éan~ 
1, t . té . mténmaire nommer un gouverneur supp ean m n-
maire si un gouverneur autre que le pré-
sident du Conseil ou le président du Centre. 
est incapable à un moment quelconque 
d'exercer ses fonctions. 
(2) Lorsque le poste d'un gouverneur Yaean'.'" 
devient vacant avant l'expiration normale 
du mandat de son titulaire, le gouverneur 
en conseil peut nommer une personne à 
ce poste pour le reste de ce mandat. 
9. Le président du Conseil, le président Rémunéra-
du Centre et les autres gouverneurs per- tion et frais 
çoivent la rémunération et les frais que 
fixe le gouverneur en conseil. 
10. (1) Le président du Conseil, le Qualités 
vice-président du Conseil et neuf autres requises 
gouverneurs doivent être des citoyens cana-
diens. 
(2) Au moins onze des gouverneurs Idem 
nommés par le Conseil doivent avoir de 
l'expérience dans le domaine du dévelop-
pement international ou de l'expérience 
ou une formation dans celui des sciences 
naturelles, des sciences sociales ou de la 
technologie. 
(3) Deux des gouverneurs, autres que le Gouverneurs 
président ou le vice-président du Conseil choisi.a 
· t . d" parmi les et qui son citoyens cana iens, peuvent membres du 
être choisis parmi les membres du Sénat Parlement 
et de la Chambre des communes; un mem-
bre ainsi nommé ne perçoit pas de rému-
nération mais peut se faire rembourser ses 
frais; et le fait d'occuper le poste pour 
lequel ses frais sont payables, s'il est 
membre de la Chambre des communes, ne 
le rend pas inéligible ni incapable de siéger 
ou de voter à la Chambre des communes. 
11. (1) Est établi un comité de direc- Comité de 
tion du Conseil formé du président du direction 
Conseil, du président du Centre et d'au 
moins cinq autres gouverneurs élus an-
nuellement parmi les membres du Conseil 
par les gouverneurs de telle façon que les 































(2) The executive committee of the 
Board shall exercise· and perf orm such of 
the powers and functions of the Centre as 
the Board may by by-law assign to it and 
shall submit at eaoh meeting of the Board 
minutes of its proceedings since the last 
preceding meeting of the Board. 
(3) The Board shall appoint one of the 
members of the executive committee to be 
the chairman of the executive committee. 
( 4) The executive committee shall meet 
at least four times in each year. 
(5) Five or more members of the execu-
tive committee, a majority of whom are 
Canadian citizens, constitute a quorum. 
12. (1) The Board may, from among 
persons who in the opini.on of the governors 
have made outstanding contributions in the 
field of international development, appoint 
Fellows of the International Development 
Research Centre. 
(2) The Centre may prescribe the period 
of time during which any person shall be 
named a Fellow pursuant to subsection (1) 
and the stipend, if any, to be paid to such 
person. 
Advisory and 13. The Board may appoint advisory or 
other other committees under such terms and 









14. Subject to the by-laws the Board 
may appofot such officers, agents and em-
ployees as are necessary for the proper 
conduct of the work of the Centre. 
15. (1) The head office of the Centre 
shall be at such place in Canada as may be 
designated by the Governor in Council. 
(2) The Board may, by by--law ap-
proved by the Governor in Council, change 
the head office of the Centre to another 
place in Canada. 
16. (1) The Board shall meet at least 
twice in each year, with at least one such 
meeting at the head office of the Centre, 
(2) Le comité de direction du Conseil Fonctions du 
doit exercer les pouvoirs et les fonctions c~mit~ de 
du Centre que le Conseil peut, par règle- direction 
ment administratif, lui déléguer et doit 
soumettre à chaque réunion du Conseil les 
procès-verbaux de ses délibérations depuis 
}a dernière réunion du Conseil. 
(3) Le Conseil doit nommer un des Président' 
membres du comité de âirection à. titre 
de président de ce dernier. 
(4) Le comité.de direction doit se réu- Réunions 
nfr au moins quatre fois par an. 
(5) Cinq membres ou plus du ~omité de Quorum 
direction, dont la majorité est formée de 
citoyens canadiens, forment quorum. 
12. (1) Le Conseil peut, en les choisis- Associés du 
sant parmi les personnes qui, de l'avis des Centre 
gouverneurs, ont contribué d'une façon 
marquante au développement internatio-
nal, nommer des Associés du Centre de re-
cherches pour le développement interna-
tional. 
(2) Le Centre peut prescrire la période Rémunéra-
pendant laquelle une personne doit être ~on d~~ 
nommée à titre d'Associé en conformité ssocies 
du paragraphe (1) et, le cas échéant, la 
rémunération à payer à cette personne. 
13. Le Conseil peut nommer des comités Comi~s con-
consultatifs et autres selon les modalités sultatifs et 
rl t · è l t d . autres qu I peu prescrire par r g emen a m1-
nistratif. 
14. Sous réserve des règlements admi- Employés 
nistratifs, le Conseil peut nommer les em-
ployés et mandataires nécessaires à la 
bonne marche des travaux du Centre. 
15. (1) Le siège du Centre est situé au Siège 
Canada à l'endroit que désigne le gouver-
neur en conseil. 
(2) Le Conseil peut, par règlement ad- Changement 
ministratif approuvé par le gouverneur en de siège 
conseil, transférer le siège du Centre en un 
autre lieu du Canada. 
16. (1) Le Conseil se réunit au moins RéunioDll du 
deux fois par an, dont au moins une fois Conaeil 
au siège du Centre et en tels autres temps 
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and at such other times and places as the et lieu que le président du Conseil estime 
Chainnan deems necessary. nécessaires. 
Chairman to (2) The Chairman shall preside at 
preaide meetings of the Board. ' 
Quorum (3) Seven governors including at least 
By-lawe 
five governors who are Canadian citizens 
or more than seven of the governors in-
cluding a majority who are Canadian 
citizens constitute a quorum of the Board. 
BY-LAWS 
17. The Board may, with the approval 
of the Governor in Council, make by-laws 
respecting, 
(a) the constitution of advisory or 
other committees appointed pursuant to 
section 13, and the salaries and ex-
penses, if any, to be· paid to the mem-
bers of such committees; 
(b) the duties and conduct of officers, 
agents and employees of the Centre; 
( c) the conditions of employment and 
the remuneration of officers, agents and 
employees of the Centre; 
(d) the procedure in all business at 
meetings; 
( e) the assignment of any powers and 
functions of the Centre to the executive 
committee of the Board and the manner 
in which such powers and functions shall 
be exercised; and 
(/) generally the conduct and manage-
ment of the affaira of the Centre. 
Not agent of 18. (1) The Centre is not an agent of 
HerMajeety Her Majesty, and, except as provided in 
eubsection (2), the Chairman, President 
and other governors and the officers, agents 
and employees of the Centre are not part 






(2) The officers and employees o{ the 
Centre shall be deemed to be employed in 
the· Public Service for the purposes of the 
Public Service Superannuation Act and the 
Centre shall be deemed to be a Public 
Service Corporation for the purposes of 
section 25 of that Act. 
(2) Le président du Conseil doit pré- Le président 
sider les réunions du Conseil. du Conseil 
doit présider 
(3) Sept gouverneurs comprenant au Quorum 
moins cinq gouverneurs . qui sont des ci-
toyens canadiens ou plus de sept gouver-
neurs dont une majorité est . formée de 
citoyens canadiens forment le quorum du 
Conseil. 
RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS 
17. Le Conseil peut, avec l'approba- Règlements 
tion du gouverneur en conseil établir des aclminie-
, l ts d - . t t"f ' t tratifs reg emen a mm1s ra 1 s concernan 
a) l'établissement de comités consulta-
tifs ou autres nommés en conformité de 
l'article 13, ainsi que la rémunération 
et les frais, le cas échéant, qui doivent 
être versés aux membres de ces comités; 
b) les fonctions et J.a conduite des em-
ployés et mandataires du Centre; 
c) les conditions d'emploi et la rémuné-
ration des employés et mandataires du 
Centre; 
d) la procédure pour tous les travaux 
des réunions; 
e) la délégation des. pouvoirs et fonc-
tions du Centre au comité de direction 
du Conseil et la manière dont ces pou-
voirs et fonctions doivent être exercés ; 
et 
/) d'une façon générale, la conduite et la 
direction des affaires du Centre. 
18. (1) Le Centre n'est pas mandataire Le Centre 
de Sa Majesté, et, sous réserve du para- n'eet pas. 
h ( ) l , "d t d C .1 l mandataire grap e 2 , e pres1 en u onse1 , e de Sa 
président du Centre et les autres gouver- Majesté 
neurs, ainsi que les employés et les manda-
t.aires du Centre ne font pas partie de la 
Fonction publique du Canada. 
(2) Les employés du Centre sont réputés Employés 
être à l'emploi de la Fonction publique aux ~!!';~~ée de 
fins de la Loi sur la pension de la Fonction la Fonction 
publique et le Centre est réputé être une publique 
corporation de service public au:x: fins de 
l'article 25 de cette loi. 
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(3) The Public Service Superannuation 
Act does not apply to the Chairman, 
Presiqent or other governors tinless in the 
case of any such governor the Governor 
in C'ouncil otherwise directs. 
19. The Centre shall be deemed, 
(a) for the purposes of the lncome Tax 
Act. to be an organization in Canada of 
the kind described in paragraph 69 ( 1) (/) 
of that Act, and 
( b) for the purposes of the Esta te Tax 
Act, to be an organization in Canada of 
the kind described in subparagra.ph 
7(1 l td) li) of that Act. 
FIN AN CIAL 
Iuteruational 20. ( 1) The Centre sha.11 establish, un-
Development der its management in a cha.rtered ba.nk, 
Reeearch 
Centre an account to be known as the lnterna.-
Account tiona! Development Resea.rch Centre 







(2) There sha.11 be credited to the 
Account a.Il a.mounts realized by the Centre 
under this Act in ca.rrying out resea.rch or 
technical development, or from providing 
any other services in Canada. or elsewhere 
under any contract or agreement. 
(3) There shall be charged to the Ac-
count a.Il expenditures incurred by or for 
the Centre under this Act in ca.rrying out 
the resea.rch and development a.ctivities or 
providing the services referred to in sub-
section (2). . 
(4) The Minister of Finance shall, out 
of the specia.l a.ccount for international 
development assistance in the Consoli-
dat<'d Revenue Fund, pa.y to the Centre a. 
gram, of one million dollars to establish 
the Account referred to in subsection (1). 
(3) La Loi sur la pension de la Fonction Aoplication 
publique ne s'applique pas au président du de la L~i aur 
la pension de 
Conseil, au président du Centre ou aux la Fonction 
autres gouverneurs du Centre, à moins que publique 
dans le cas de l'un quelconque d'entre eux, 
le gouverneur en conseil n'en décide autre-
ment. 
19. Le Centre est réputé, Application 
de la Loi de 
a) aux fins de la Loi de l'impôt sur le l'impôt aur 
A • • C d le ret·enu revenu, etre une orgamsat1on, au ana a, l'l de la Loi 
du genre décrit à l'alinéa 69(1) f) de la- de /'impôt 
dite loi et sur lea bienn 
1 transmis 
b) aux fins de la Loi de l'impôt sur les par décèa 
biens transmis ·par décès, être une orga-
nisation, au Canada, du genre décrit au 
sous-alinéa 7ll)d) (i) de ladite loi. 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
20. ( 1) Le Centre doit ouvrir en son Compte du 
nom dans une banque à charte un compte Centre de 
, 
1 recherches 
appele le Compte du Centre de recherches pour le 
pour le développement international, au dével~ppe-
, . l d , , l Co te ment 1nter-present a.rt1c e enomme e c mp :1>. national 
(2) Doivent être créditées au Compte Montante 
toutes les sommes obtenues par le Centre ê:!~t' au 
en vertu de la. présente loi pour des travaux 
de recherehe ou de développement techni-
que ou pour tous autres services rendus 
au Canada. ou à l'étranger en vertu d'un 
contrat ou d'un accord. 
(3) Doivent être débitées au Compte Montante 
d'b't~ toutes les dépenses encourues par le Cen- Ô,~pte au 
tre ou pour son compte en vertu de la. 
présente loi pour ses travaux de recherche 
et de développement ou les services men-
tionnés au para.graphe (2). 
(4) Le ministre des Finances doit, par Subvention 
prélèvement sur le fonds spécial d'assis-
tance au développement international figu-
ra.nt au Fonds du revenu consolidé, payer 
au Centre une subvention de un million de 
dollars pour ouvrir le Compte mentionné 




r,eport to be 
made 
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AUDIT VÉDlIFICA TION 
21. The accounts and financial transac-
tions of the Centre shall be audited a.n-
nually by the Auditor Genera:l of Canada 
a.nd a report of the audit shall be made to 
the Centre and to the Minister. · 
21. L'auditeur général du Canada vérifie Vérification 
chaque année la comptabilité et les opéra-
REPORT 
22. The Chairman of the Centre shall, 
within four months after the termination 
of each fiscal year, transmit to the Minis-
ter a report relating to the activities of the 
Centre for that fiscal year, including the 
financial statements of the Centre and the 
Auditor General's report thereon, and the 
Minister shall cause such report to be laid 
before Parliament within fif tèen days 
after the receipt thereof or, if Parliament 
is not then sitting, on any of the first 
fifteen days next thereafter that Parlia-
ment is sitting. 
tions financières du Centre. Un rapport por-
tant sur cette vérification doit être présenté 
au Centre et au Ministre. 
RAPPORT 
22. Le président du Conseil du Centre Rapport 
doit, dans les quatre mois qui suivent la an.nue! à 
fin de chaque année financière, soumettre faire 
au Ministre un rapport relatif aux activités 
du Centre au cours de cette année finan-
cière, comprenant notamment les états 
financiers du Centre et le rapport de l'au-
diteur général qui y a trait, et le Ministre 
doit fa.ire présenter ce rappo:ii au Parlement 
dans les quinze jours qui suivent sa récep-
tion ou, si le Parlement n'est pas alors en 
session, l'un des quinze premiers jours où 
le Parlement siège par la suite. 
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